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MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR 

 

[1] Les appelants ont intenté une action devant la Cour fédérale (T-95-08) en vue d’obtenir 

des dommages-intérêts et d’autres réparations en se fondant sur des allégations de corruption 

gouvernementale et judiciaire. Dans le présent appel interlocutoire, les appelants contestent une 

ordonnance datée du 28 avril 2008 rendue par le juge en chef Lutfy désignant un protonotaire à 

titre de juge responsable de la gestion de l’instance, au lieu d’un juge de la Cour fédérale. 

 

[2] La désignation du juge responsable de la gestion d’une instance est une décision prise en 

vertu d’un pouvoir discrétionnaire qui, dans le cadre d’un appel, commande habituellement la 

déférence. Les appelants soutiennent qu’il faut annuler l’ordonnance du juge en chef Lutfy parce 

que ce dernier n’a pas fourni de motifs et parce que la désignation d’un protonotaire à titre de 

juge responsable de la gestion de la présente instance est déraisonnable. 

 

[3] L’absence de motifs écrits pour une ordonnance discrétionnaire ne justifie pas, en soi, 

l’annulation d’une ordonnance visée par un appel. Une ordonnance discrétionnaire sans motifs  
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écrits demeurera valide si le dossier sert de fondement à l’exercice du pouvoir discrétionnaire 

conformément aux règles de droit et aux exigences de la justice : Abbott Laboratories c. Canada 

(Ministre de la Santé), 2007 CAF 140, paragraphes 55-56). 

 

[4] Il n’est pas contesté qu’un protonotaire est habilité à agir à titre de juge responsable de la 

gestion de l’instance dans toute affaire devant la Cour fédérale. Toutefois, les appelants 

soutiennent qu’il était inapproprié de charger un protonotaire de la gestion de la présente instance 

parce que les allégations qui sous-tendent l’action des demandeurs sont si graves et si délicates 

sur le plan politique que le gouvernement pourrait être tenté d’agir de manière irrégulière pour 

que les allégations ne soient pas traitées de façon équitable. Les appelants soutiennent qu’un 

protonotaire sera plus vulnérable qu’un juge à la pression exercée par le gouvernement et sera 

donc plus enclin à donner gain de cause au gouvernement sur les questions fondamentales 

puisqu’il ne bénéficie pas de la même inamovibilité qu’un juge de la Cour fédérale. 

 

[5] Ayant examiné attentivement le dossier et les observations des appelants, nous ne 

croyons pas que seul un juge dispose d’une inamovibilité suffisante pour assurer de manière 

impartiale la gestion de l’instance des appelants. Nous concluons que le juge en chef Lutfy n’a 

commis aucune erreur en désignant, dans la présente affaire, un protonotaire à titre de juge 

responsable de la gestion de l’instance. 

 

[6] Les appelants ont également soutenu que des événements subséquents ont démontré le 

caractère déraisonnable de la décision du juge en chef Lutfy, en ce sens que le protonotaire a 
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reporté l’examen d’un certain nombre de requêtes importantes, notamment une requête des 

appelants visant un jugement sommaire contre l’intimée Themis Program Management and 

Consulting Ltd. À notre avis, il était raisonnable de la part du protonotaire de reporter l’examen 

de ces requêtes en attendant l’issue du présent appel. 

 

[7] Nous concluons que le juge en chef Lutfy n’a commis aucune erreur justifiant 

l’intervention de la Cour lorsqu’il a désigné un protonotaire à titre de juge responsable de la 

gestion de l’instance. Pour ce motif, le présent appel est rejeté. 

 

[8] Les intimées qui ont comparu à l’audition du présent appel sont Sa Majesté la Reine du 

chef du Canada, Sa Majesté la Reine du chef de la Colombie-Britannique (au nom de tous les 

intimés relevant de la Couronne provinciale) et Themis Program Management and Consulting 

Ltd. Les trois intimées qui ont comparu ont demandé leurs dépens. La Cour attribue 

habituellement les dépens à la partie ou aux parties qui obtiennent gain de cause. Toutefois, en 

l’espèce, seule Sa Majesté la Reine du chef du Canada a présenté des observations sur les 

questions de fond. Les autres intimés ont simplement adopté ces observations. Dans les 

circonstances, l’attribution d’un seul mémoire de dépens est justifiée; les intimées pourront  
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s’entendre sur la façon de le répartir. Si les intimées ne parviennent pas à une entente, elles 

pourront demander à la Cour d’établir cette répartition. 

 

 

« J. Edgar Sexton » 
j.c.a. 

 
 

« K. Sharlow » 
j.c.a. 

 
 

« C. Michael Ryer » 
j.c.a. 

 
 
 
 
Traduction certifiée conforme 
Mélanie Lefebvre, LL.B., trad.a. 
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